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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

La section 1 du chapitre II du titre IV du livre III de la septième partie du code du travail est 
complétée par un article L. 7342-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 7342-6-1. – Les travailleurs mentionnés à l’article L. 7341-1 bénéficient du droit d’accès à 
l’ensemble des données concernant leurs activités propres au sein de la plateforme et permettant de 
les identifier. Ils ont le droit de recevoir ces données dans un format structuré et celui de les 
transmettre. Le périmètre précis de ces données ainsi que leurs modalités d’accès, d’extraction et de 
transmission sont définies par décret. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La portabilité des données constitue un enjeu majeur de protection individuelle et collective. Elles 
sont essentielles au développement professionnel des travailleurs opérant sur des plateformes 
numériques. En particulier, les données d’activité des travailleurs indépendants recourant aux 
plateformes de mise en relation par voie électronique sont essentielles à leurs employabilité et 
construction de leur plan de carrière. Elles conditionnent donc largement leur capacité à exercer leur 
activité.

Le RGPD constitue une avancée notable pour garantir l’accès aux données personnelles, notamment 
l’e-réputation qui constitue un véritable actif pour cette population. Les données d’activités propres 
des travailleurs indépendants ne sont cependant pas considérées comme des données personnelles 
par les plateformes qui en détiennent seules l’accès et l’usage.
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Il est proposé de faire bénéficier les travailleurs indépendants recourant aux plateformes définies 
par l’article L. 7342-1 d’un droit à la portabilité de leurs données d’activités propres dans lesquelles 
ils sont identifiables, via un droit d’accès, d’extraction et de transmission de ces données. Le 
périmètre précis de ces données et les modalités de mise à disposition sont définies par décret.


